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SYNTHÈSE DES RÉPONSES AU QUESTIONNAIRE 
DE LA DIRECTION DE LA PROTECTION DE LA NATURE 
Martine BIGAN* 
Nous souhaitons ici dresser un bilan des opérations de réintroduction 
entreprises ces dernières années,  et pour lesquelles la Direction de la Protection de 
la Nature (D.P.N.) fut sollicitée en vue de délivrer les autorisations nécessaires à 
la réalisation du projet. Dans cette optique, était bien évidemment concerné en 
premier chef, l 'ensemble des espèces protégées au titre de la loi relative à la 
protection de la nature - la D.P.N. n'étant en principe jamais saisie pour les 
opérations concernant les espèces gibier et rarement pour les opérations relatives 
aux poissons . Que recouvrait le terme réintroduction ? Nous n'avions pas 
l'intention de faire de distinction sur les différentes situations possibles et c'est 
pourquoi le terme réintroduction employé dans le questionnaire concerne les 
opérations relatives à la restauration d'une population disparue localement, de la 
région ou du territoire national, ainsi que les renforcements de population. 
Nous avons adressé le questionnaire aux associations de protection de la 
nature, ainsi qu'aux espaces protégés (parcs nationaux et parcs naturels régio­
naux) puisque ce sont ces organismes qui sollicitent en général l 'Administration 
sur de tels projets. Ce sont donc 74 associations, les 6 parcs nationaux et 
l'ensemble des parcs naturels régionaux qui ont été contactés. Nous avons obtenu 
52 réponses dont 42 pour lesquelles la réponse était positive . De ces 42, nous 
avons dû éliminer Il réponses qui concernaient des introductions (5 de Mouflon, 
1 de Marmotte, 1 de Chrysocarabus), une race domestique, une opération 
outre-mer (non concernée ici) et une opération qui n'était pas à proprement parler 
une réintroduction avec lâcher d'animaux (implantation d'Aigrette garzette sur le 
bassin d'Arcachon) . 
Compte tenu cependant des opérations conduites par d'autres organismes et 
qui feront l'objet de synthèses par groupes d'espèces, il nous a paru intéressant et 
en tout cas plus exhaustif d'analyser également les données relatives aux synthèses 
par espèce, ainsi que les dossiers de la D.P.N.,  pour ceux qui n'avaient pas fait 
l 'objet de réponse au questionnaire . Dans les deux cas, l'analyse a été faite sur la 
base des différents thèmes du questionnaire. 
Nous avons également tenu compte des opérations relatives au grand gibier 
puisqu'un pourcentage non négligeable de réponses au questionnaire, qui visait à 
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priori les espèces protégées, faisait mention d'opérations concernant le Chevreuil, 
le Cerf, le Chamois, etc . . .  Ce sont au total, compte tenu des précisions précéden­
tes, 58 opérations qui ont été analysées .  
Les questions posées sont celles indiquées dans le  questionnaire figurant en 
annexe. 
ANALYSE DES RÉPONSES 
l .  RÉINTROD UCTION ET RENFORCEMENT 
En ce qui concerne les opérations elles-mêmes, nous avons affaire, dans la 
majorité des cas, à de réelles réintroductions d'espèces disparues d'une région (4 1 
cas), les renforcements de population ne concernant que 1 6  opérations et 
correspondant le plus souvent à des Ongulés exploités pour la chasse . 
Une explication possible est que dans le cas des espèces-gibier (le mot 
« gibier » utilisé dans cet article concerne les espèces dont la chasse est autorisée), 
même si une mauvaise gestion par des chasseurs conduit la population d'une 
espèce à un niveau critique, ceux-ci n'attendent pas - et c'est dans leur intérêt 
immédiat - de voir celle-ci disparaître avant de restaurer sa population. Dans le 
cas des espèces protégées au titre de la loi relative à la protection de la nature, on 
peut supposer que leur prise en compte dans les textes juridiques et d'une manière 
générale leur protection étant plus tardives, celles-ci ont malheureusement disparu 
de certaines régions avant qu'un courant de protection ne permette d'envisager 
leur retour sur leur ancienne zone de répartition. Nous n'avons relevé que 3 cas de 
réintroduction d'espèces disparues du territoire national ou supposées telles : la 
réintroduction du Lynx, bien qu'il n'ait pas tout à fait disparu des Pyrénées, les 
tentatives de lâcher de Loup qui se sont d'ailleurs soldées par des échecs, et 
l'opération actuellement en cours sur le Phoque moine. Citons pour mémoire le 
projet de réintroduction du Bison d'Europe . 
2. - RÉPARTITION DES OPÉRA TIONS PAR ESPÈCES 
1 )  Analyse selon le statut juridique
Sur les 26 espèces concernées par des projets de réintroduction, on s'aperçoit 
que 20 d'entre elles sont des espèces protégées en application de la loi relative à la 
protection de la nature, alors que 5 sont des espèces-gibier, le Loup n'ayant pas 
de statut juridique en France. Nous n'avons reçu aucune réponse relative aux 
poissons. 
Si on fait la même analyse sur les opérations réalisées, 38 correspondent à des 
espèces strictement protégées dans la région contre 1 8  correspondant à des 
espèces-gibier. 
Les précédentes remarques sont à mettre en relation avec ce qui a été dit 
antérieurement ; c'est-à-dire que le questionnaire concerne plutôt les espèces 
strictement protégées au titre de la loi relative à la protection de la nature. Elles 
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confirment l 'hypothèse selon laquelle les associations de protection de la nature se 
sont motivées essentiellement sur des projets de réintroduction d'espèces non 
gibier alors que les organisations de chasseurs se sentent plus motivées par des 
projets destinés à leur redonner à court ou moyen terme du gibier. Pourtant, dans 
quelques cas relatifs à des espèces actuellement non chassées : Bouquetin, Cerf de 
Corse, Lynx, les chasseurs se sont associés ou ont entrepris eux-mêmes des actions 
de réintroduction de ces espèces, dans un souci plus général de restauration de 
l 'ensemble de la faune sauvage, peut-être dans l'espoir qu'une bonne politique de 
protection pourrait un jour permettre de les voir à nouveau figurer dans la liste des 
espèces gibier. 
De la même manière, on constate pour quelques espèces-gibier (Marmotte, 
Oie cendrée) que ce sont les associations qui ont pris l'initiative de tels projets (il 
est vrai que la Marmotte n'a de gibier que son statut juridique) . Les associations 
de protection de la nature n'ayant pas à priori les mêmes intérêts de rapport 
immédiat (avoir du gibier à chasser) que les chasseurs, on aurait pu penser qu'elles 
auraient été plus éclectiques dans le choix des espèces. Globalement on s'aperçoit 
cependant qu'elles se cantonnent aux espèces non gibier peut-être par peur de ne 
pas avoir la maîtrise de la gestion cynégétique. Force est donc de constater qu'il 
y a globalement une opposition entre les projets de réintroduction d'espèces 
protégées revendiqués par les associations de protection de la nature et ceux 
relatifs aux espèces gibier revendiqués par les organisations de chasseurs . On 
assiste cependant à une évolution dans le sens où ces dernières semblent 
maintenant s'intéresser et même prendre part à des projets concernant l'Ours, 
l 'Outarde canepetière ou d'autres espèces . 
Par ailleurs, cette opposition entre espèces protégées - associations de 
protection de la nature, et espèces-gibier - chasseurs, n'existe pas au niveau des 
administrations locales (directions départementales de l'agriculture et de la forêt) 
ou des espaces protégés. Par exemple le Parc National des Cévennes a pris 
l 'initiative, et ensuite une part active, à des projets concernant le Castor, le Grand 
Tétras, le Vautour fauve, le Cerf ou le Chevreuil .  De même la Direction 
Départementale de l'Agriculture et de la Forêt de l'Isère a entrepris indifférem­
ment des projets concernant le Castor, le Bouquetin, le Chamois, le Grand Tétras 
etc . . .  
2) Analyse selon les groupes d'espèces
Si on tient compte du nombre d'opérations par espèce, on constate que c'est 
le Castor qui détient le record absolu du nombre d'opérations avec 1 3  cas (Fig. 1 ) ,
contre 8 pour le Chamois-Isard et 4 pour le Bouquetin. On peut tenter d'expliquer 
ce relatif engouement pour le Castor par le fait que c'est une espèce à vaste 
distribution géographique dont l 'aire s'était beaucoup restreinte, que c'est un 
animal relativement « facile » à réintroduire et que les facteurs ayant entraîné sa 
raréfaction (la destruction directe par l'homme) sont aujourd'hui maîtrisés . C'est 
par ailleurs un animal plutôt « sympathique » aux yeux du public . 
Si on examine les opérations selon les critères suivants : faune de montagne, 
faune de forêt de plaine, faune inféodée aux cours d'eau et zones humides, et faune 
marine, on voit (Fig. 2a) que c'est la faune de montagne qui détient de peu le 
record des espèces concernées (8).
Sous l'angle de la répartition systématique : Oiseaux, Mammifères, Reptiles, 
etc . . .  , on constate que les Oiseaux sont concernés dans 1 1  cas, les Mammifères 
dans 1 4  et les Reptiles dans un (Fig. 2b) . 
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Figure 1 .  - Nombre d'opérations de réintroduction par espèce 
Les prédateurs parmi les Oiseaux et les Mammifères sont bien représentés 
dans l'ensemble des projets ( 1 1 espèces sur 26), alors que l'on sait la difficulté de 
telles opérations pour ces espèces par comparaison avec les espèces herbivores 
(Ongulés notamment : 5 espèces) . 
Si on fait une distinction par ordres zoologiques (Fig. 3c) les Rapaces et les 
Ongulés sont les mieux représentés, avec chacun 5 opérations. 
3 . - DA TES DE DISPARITION
Si on examine uniquement le problème des réintroductions d'espèces dispa­
rues (à l'échelle de la région ou du territoire national), on constate que les dates 
de disparition connues se situent dans la fourchette : milieu du XIXe siècle-début 
du xxe, à l'exception de quelques cas plus récents (Phoque moine et Cerf de 
Corse) , ou plus anciens (Cerf et Grand Tétras en Lozère au XVIIIe siècle, voire 
celui de la Marmotte dans les Pyrénées : 7 000 A.J .C.) .  Dans ce dernier cas on peut 
se demander si l'on doit encore parler de réintroduction ou plutôt d'une 
introduction, eu égard aux changements intervenus dans le milieu pendant toute 
cette période. 
Nous ne proposerons pas d'interprétation de ces données . Il semble logique 
de considérer que le choix des espèces à réintroduire a été basé sur les chances que 
celles-ci avaient de s'implanter dans un milieu dont les caractéristiques n'avaient 
pas trop changé, plutôt que sur des considérations historiques . Notons toutefois 
que la période de référence semble se situer préférentiellement aux XIXe et xxe 
siècles . 
52 
5 
Montagne Forêts de Milieu 
plaine aquatique 
Zones 
humides Littoral 
Milieu 
marin 
Figure 2a. - Répartition des réintroductions d'espèces par milieux. 
Leur nombre figure en ordonnée . 
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Figure 2b. - Répartition des réintroductions de Vertébrés par catégories taxonomiques . 
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Figure 3a. - Répartition des réintroductions de mammifères par 
catégories taxonomiques. 
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Figure 3b. - Répartition des réintroductions d'oiseaux par 
catégories taxonomiques . 
4. - CA USE DE DISPARITION
La question a été posée de savoir quelles étaient les causes de disparition 
supposées des espèces concernées. 
A l'exception de quelques rares cas où d 'autres raisons sont invoquées 
(pollution, destruction du milieu) , la majorité des réponses fait apparaître que 
c'est la chasse ou la destruction directe par l'homme qui fut responsable de la 
raréfaction ou de la disparition de l'espèce dans la région  considérée . Ce fait n'a 
rien d'étonnant puisque dans le cadre d'une opération  de réintroduction, la 
maîtrise des facteurs ayant entraîné la disparition d'une espèce est un facteur 
évident de réussite de l'opération ; le facteur destruction directe par l'homme étant 
le mieux maîtrisable, on s'est naturellement intéressé aux espèces disparues à cause 
de ce facteur plutôt qu'au espèces dont on  sait que la diminution des populations 
est dûe à la disparition de leur milieu. 
5 . - MO TIVA TION DES PROMO TEURS
Il paraît là aussi évident de dire, et nous en avons eu confirmation dans les 
réponses au questionnaire, que la motivation essentielle réside dans le désir de 
restauration de la faune. Pour les espèces gibier, cette motivation s'accompagne 
du souhait à court, moyen ou long terme de disposer d'animaux à chasser. 
6. - DISTRIBUTION DANS LE TEMPS DES OPÉRA TIONS
L'histogramme du nombre d'opérations recensées par période de 5 ans à 
partir de 1 950 (Fig. 4) montre que le maximum de réintroductions et de 
renforcements de populations se situe au cours des années 1 970- 1 980.  Depuis, ce 
nombre a diminué et tend à se stabiliser. Les années 1 970- 1 980 correspondent à 
une prise de conscience très nette en France de la raréfaction de certaines espèces, 
accompagnée d'un fort courant protectionniste ayant abouti notamment à la 
promulgation  de la loi relative à la protection de la nature . Il était donc logique 
que ce mouvement d'opinion s'accompagne d'une volonté de restauration de 
notre faune. 
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Figure 4. - Chronologie des opérations de réintroduction en France depuis 1950. 
Le nombre d'opérations est en ordonnée. 
La diminution ultérieure des opérations réalisées pourrait correspondre à une 
meilleure prise en compte des règles administratives, scientifiques et déontologi­
ques qui devraient être suivies dans de tels projets ; celles-ci pourraient avoir 
freiné, ou même étouffé dans l 'œuf, la réalisation de projets quelque peu 
fantaisistes. 
7 . DISTRIB UTION GÉOGRAPHIQ UE 
Si on considère la distribution géographique des opérations par département 
(Fig. 5), il apparaît que les départements de l'est de la France sont ceux qui ont été 
le site du plus grand nombre d'opérations - les records étant détenus par la 
Haute-Savoie, la Lozère et l'Isère . 
Ce décalage vers l'est traduit sans doute la solide implantation dans ces 
régions des associations de protection de la nature et des structures de protection 
de l 'espace, de type Parc National . Par ailleurs, les départements pyrénéens font 
l'objet de quelques opérations . D'une manière générale, les départements monta­
gneux apparaissent plus actifs que les autres, sans doute parce qu'ils sont des 
milieux originellement assez riches du point de vue de la grande faune. 
8. - STA TUT JURIDIQ UE DE PRO TECTION DE LA ZONE 
La majorité des opérations effectuées (25 opérations) se situe dans le cadre 
d'une structure de protection de l'espace, avec bien entendu un large éventail de 
protection qui inclue le classement au titre des sites naturels protégés, les réserves 
de chasse, les réserves naturelles et les parcs nationaux. La majorité des opérations 
réalisées dans ce cadre concerne les parcs nationaux et leur zone périphérique ( 1 1 
opérations) . Dans le cas des espèces gibier, même si les réintroductions ne 
s'effectuent pas toujours dans des espaces protégés, elles s'accompagnent de règles 
de gestion cynégétique. 
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Figure 5 .  - Répartition par département des opérations de réintroduction. 
Une partie non négligeable des opérations est cependant effectuée en dehors 
des espaces protégés : Faucon pélerin, Cigogne, Castor, Lynx, etc . . .  
9 .  - MÉTHODOLOGIE DES OPÉRA TIONS, D URÉE, ORIGINE DES
ANIMA UX, TECHNIQ UES DE LÂCHER 
Parmi l'ensemble des cas examinés, on trouve tous les cas de figure relatifs à 
la durée de l'opération et à l'origine des animaux (élevage, capture d'animaux 
sauvages), qui sont d'ailleurs en relation les uns avec les autres. 
Lorsque la disponibilité en animaux n'implique pas une phase de captivité, la 
durée des opérations est relativement brève, un, deux voire trois ans, sauf là où 
l'on a affaire à de vastes programmes de restauration d'une espèce dans un 
département entier (Castor et Bouquetin en Haute-Savoie) . 
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Lorsque la disponibilité en animaux implique une phase de reproduction en 
captivité, il est bien évidemment constaté un allongement de leur durée ( 10  ans 
dans le cas du Vautour fauve, plusieurs années pour le Faucon pélerin, 25 ans 
pour la Cigogne, sans doute une dizaine d'année pour le Cerf de Corse, le Phoque 
moine etc . . .  ) .  
De même, la  nécessite de  passer par une phase d'adaptation des animaux à la 
vie sauvage (ce qui concerne plus généralement les Carnivores), peut allonger 
considérablement la durée des opérations de réintroduction et nécessiter le 
développement de techniques de réadaptation à la vie sauvage. C'est le cas des 
Rapaces et des Carnivores en général. 
L'expérience montre que les opérations ponctuelles dans le temps et l'espace 
concernent dans l 'ensemble des opérations de réintroduction d'animaux issus de 
captures en milieu naturel et des opérations concernant des espèces réputées 
facilement adaptables comme les Mammifères herbivores (Castor, Ongulés, 
Marmotte) . 
1 0 .  ÉCHEC O U  RÉUSSITE DE L 'OPÉRA TION 
Dans la majorité des cas analysés (20 sur 34) les promoteurs des opérations 
considèrent que celles-ci ont réussi, alors que peu d'opérations (6) sont considérées 
soit comme de véritables échecs avec disparition des animaux introduits (3), soit 
comme des échecs relatifs (3).  Ce dernier cas s'explique par des difficultés 
d'expansion de l'espèce réintroduite liées à différents facteurs (dérangement par la 
chasse, exploitation forestière non adéquate, milieu choisi trop réduit en superfi­
cie) . Les 8 autres cas correspondent soit à des opérations en cours (7) dont il n'est 
pas encore possible de dire si elles ont réussi ou non, soit à des opérations où 
l 'absence de suivi ne permet pas de conclure ( 1 ) .  Il faut bien entendu pondérer ces 
résultats par le fait qu'un certain pourcentage d'échecs n'a pas dû faire l'objet de 
réponse à notre questionnaire, celui-ci appelant par sa nature même des réponses 
positives ; par ailleurs, un certain nombre d'opérations « clandestines » n'ont fait 
l 'objet d'aucun suivi permettant de conclure à leur réussite ou à leur échec. 
1 1 . SUIVI DES OPÉRA TIONS 
Il convient de distinguer plusieurs types de suivi . En effet, même si dans la 
majorité des réponses, il a été répondu affirmativement à notre question, le terme 
de « suivi » recouvre aussi bien un simple suivi de la population par dénombre:::_ 
ment, qu'un suivi un peu plus méthodique avec marquage des animaux par 
exemple, ou qu'un véritable suivi scientifique établi selon un protocole de 
recherche préalable . De l 'examen des dossiers, il ressort que peu d'opérations, 
toutes espèces confondues, ont fait l'objet d'un véritable suivi scientifique. En 
général, et c'est notamment le cas lorsque des associations de protection de la 
nature en sont responsables, il s'est agi d'un suivi technique plus ou moins poussé 
permettant simplement de suivre l'évolution des populations. Ceci peut aisément 
s'expliquer par la relative pénurie de moyens financiers des associations, compa­
rativement à ceux des structures de type parc national, qui disposait par ailleurs 
de personnel scientifique. Les associations de protection de la nature privilégient 
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de ce fait des suivis plus légers basés sur le bénévolat. L'évolution des opérations 
dans le temps montre un progrès certain, toutes structures confondues, dans le 
sens d'un suivi technique, voire scientifique, plus poussé. 
A titre d'exemple, citons le suivi de la réintroduction du Lynx dans les 
Vosges, les opérations de réintroduction du Bouquetin dans le Mercantour et celle 
du Gyapaète barbu dans les Alpes. 
Il n'y a apparemment pas de corrélation positive entre le suivi scientifique 
poussé d'une opération et la réussite de celle-ci : l'implantation des Bouquetins et 
des Castors s'est déroulée sans suivi scientifique et a en apparence parfaitement 
réussi . A notre sens, le suivi scientifique permet surtout de dresser un bilan des 
opérations entreprises qui peuvent servir à l 'élaboration d'autres opérations, et de 
mesurer toutes les conséquences d'une opération. 
En revanche, la qualité de l'étude préalable à une réintroduction a une 
influence directe sur sa réussite : dans la majorité des cas, la prise en compte et la 
maîtrise des facteurs de disparition d'une espèce et l 'étude du milieu d'implanta­
tion, sont l'une des garanties de la réussite d'une réintroduction. L'absence 
d'étude d'impact aboutit à des résultats variables quant à la réussite, celle-ci 
tenant en grande partie du hasard ou de la faculté plus ou moins grande d'une 
espèce à s'adapter à son nouveau milieu. Les anciennes opérations de « lâchers » 
d'animaux tels que le Castor et la Marmotte en sont l 'illustration. 
12. ACCOMPAGNEMENT MÉDIA TIQ UE
Dans la majorité des cas, les opérations ont fait l 'objet d'au moins un article 
dans la presse régionale. Certaines opérations, parmi les plus récentes (Lynx, 
Vautour fauve, Gypaète barbu) font l'objet d'un soutien médiatique important, 
au niveau régional et national. En effet, ces opérations motivent les journalistes 
pour qui les problèmes généraux de protection de la nature paraissent souvent peu 
médiatiques par rapport à des « lâchers » d'animaux. 
1 3 .  CO ÛT FINANCIER DES OPÉRA TIONS 
L'analyse des réponses montre que celui-ci varie considérablement en 
fonction des espèces concernées, des conditions de l'opération, des moyens 
techniques mis en œuvre, et du type de suivi réalisé. Pour prendre des cas 
extrêmes : la réintroduction de la Marmotte dans le Vercors drômois n'a coûté 
que 1 0  000 francs à la F.R.A.P.N.A. en 1 983 ,  tandis que la réintroduction du 
Lynx a déjà coûté à l'Etat 2,5 millions depuis 1 983 .  Celle du Vautour fauve, non 
compris les investissements, à coûté 700 000 francs depuis 1 98 1 .  
Il est évident que les opérations les plus coûteuses sont celles qui font appel 
à des phases préalables d'élevage ou à un suivi scientifique lourd, par radio-pistage 
notamment, ou encore à du personnel rémunéré au lieu des bénévoles des 
associations. Un tel raisonnement équivaut à établir des barèmes de coût selon les 
espèces. Poussé à l'absurde, ce raisonnement conduirait à conclure que d'un point 
de vue économique, il vaut mieux réintroduire des Castors sur l'ensemble du 
territoire national que de réintroduire le Gypaète barbu en Haute-Savoie . Il peut 
cependant être utile d'évaluer la valeur financière d'un animal « relâché » surtout 
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en cas de menace ou de destruction ultérieure : celles des animaux d'espèces gibier 
établie par l 'O.N.C. s'appuie notamment sur le coût des opérations de repeuple­
ment. De même, les pertes financières liées à la mort des oiseaux marins à la suite 
de la catastrophe de l'Amoco-Cadiz ont été calculées d'après le coût de l'opération 
de réintroduction de Macareux : 500 francs par oiseau en 1 978 .  
Si le coût financier d'une opération de réintroduction ne doit pas être un 
obstacle à sa réalisation, on doit pourtant constater que celles-ci sont de plus en 
plus coûteuses en temps et en crédits. Elles font appel aux crédits d'Etat, aux 
crédits internationaux et aux crédits privés. L'enquête n'a malheureusement pas 
permis de déterminer la répartition des crédits selon les financeurs. 
En conclusion, il nous semble qu'après une période de relative abondance 
d'opérations de réintroduction d'espèces animales pendant la période 1 970- 1 980, 
quand l'euphorie des premières mesures de protection et le bénévolat enthousiaste 
compensaient parfois l'absence de réflexion et de méthodologie scientifique, la 
tendance est plutôt aujourd'hui à une diminution du nombre d'opérations de ce 
type. Les nouveaux projets et réalisations sont en revanche souvent plus ambi­
tieux, mieux préparés d'un point de vue biologique et social, et mieux suivis d'un 
point de vue scientifique et technique. On peut cependant constater l'absence de 
politique d'ensemble de restauration de la faune en France, conséquence de la 
diversité des promoteurs, de leur implantation souvent régionale et des stratégies 
différentes adoptées selon que les espèces sont d'intérêt piscicole ou cynégétique 
ou qu'elles font l'objet d'une protection intégrale. 
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APPE N D I CE 
QUESTIONNAIRE CONCERNANT LA RÉINTRODUCTION 
D'ESPÈCES ANIMALES 
Ne prendre en compte que les réintroductions récentes (après 1 950) . Utiliser 
un questionnaire différent pour chaque espèce et chaque zone. 
l .  Pays ? . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . 
2. Nom de l'espèce (latin) ? . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
3 . 1 Zone de réintroduction ? . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  .
3 .2 Cette zone bénéficie-t-elle d'un statut de protection ? . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . 
Lequel ? . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  .
4. Date de réintroduction ? . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
5 . 1 Méthode de réintroduction utilisée ? . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . .
5 . 2  Nombre d'individus relâchés ? . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . 
5 .3 Les animaux relâchés ont-ils été élevés en captivité ? . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . .  
5 .4  Provenance des animaux relâchés ? . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . 
6. 1 Causes de la disparition précédente ? . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . .
6 .2  Pourcentage de  réussite (estimé) : l re année ? . . . . . . . . . .  2e année ? . . . . . . . . . . 3e an-
née ? . . . . . . . . . .  années suivantes ? . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . 
6.3 Cette espèce s'est-elle établie de manière permanente et se reproduit-elle dans 
la zone de réintroduction ? . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . 
6.4 Principales raisons de la réussite ou de l'échec ? . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . .  
7. 1 La réintroduction a-t-elle fait l 'objet d'un suivi scientifique (le cas échéant,
joindre les rapports de suivi) ? . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . 
7.2 La réintroduction a-t-elle fait l 'objet d'articles de presse (les joindre, le cas 
échéant) ? . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . 
7.3 Quelles ont été les principales motivations des promoteurs de l'opération ? . 
7.4 La réintroduction a-t-elle fait l 'objet d'une campagne d'information préala­
ble (si oui, laquelle ?) . Préciser le contexte humain (avant et après l'opéra-
tion) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . 
8. 1 Organisation responsable de l'action ? . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . .  
8 .2  Adresse ? . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . 
9. Coût estimé du programme de réintroduction (en FF) ? . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
10 .  Littérature (bibliographie) ? . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . 
Il . Autres remarques Goindre tout document concernant l'opération) ? . . . . . . . . . .  . 
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